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Introduction
À la fin de l’été 1941, le Kommandostab Reichsführer-SS (RFSS) donna des directives conçues comme un manuel d’action pour la future lutte contre la résistance qui s’annonçait dans l’arrière-pays de l’Union soviétique sous occupation allemande. Dans ce texte de deux pages, on affirme à propos des contacts entre la population civile et les partisans : « Les meilleurs transmetteurs de l’information, ce sont les Juifs. Si le moindre soupçon apparaît sur ce point, les Juifs des localités concernées doivent être éliminés sans ménagement. » Dans l’idée de tranquilliser la population civile soviétique et de couper court aux rumeurs d’un retour du pouvoir soviétique, ce que l’on jugeait nécessaire, le Kommandostab ajoutait également dans ce texte, en termes suggestifs : « Mais de ce point de vue aussi, empêcher les Juifs de nuire fait des miracles. »
Alors que les généralités dont sont tissés les motifs justifiant l’extermination des Juifs sont communes à un certain nombre d’ordres d’assassinat donnés par les Allemands, on est en revanche surpris, dans ce cas précis, par les destinataires de ces directives. Les instructions données par le Kommandostab RFSS en vue de ces tueries n’étaient destinées ni aux Einsatzgruppen du Reichssicherheitshauptamt de Reinhard Heydrich, ni à ces bataillons de l’Ordnungspolizei que l’on a qualifiés de « piétaille de la Solution finale ». Non, les destinataires des directives étaient trois brigades de la Waffen-SS, c’est-à-dire des unités militaires engagées depuis plusieurs semaines dans les territoires de l’Union soviétique sous occupation allemande. Le Kommandostab avait été instauré au début de l’année 1941 sous l’égide personnelle de Heinrich Himmler, dans le cadre des préparatifs de guerre menés par la SS. Une fois que les brigades eurent été mises sous l’autorité de ce Stab, peu avant le début de la campagne, elles intervinrent après les premières semaines de guerre dans l’arrière-pays occupé et commirent des crimes de masse systématiques contre les Juifs soviétiques. Au cours des années suivantes, le Kommandostab resta en activité et les unités de la SS continuèrent à intervenir à l’Est.
Alors qu’il avait été créé pour l’essentiel par les vétérans de la SS eux-mêmes, le mythe selon lequel la Waffen-SS n’a pas été impliquée dans le processus d’extermination contre les Juifs européens s’est maintenu jusqu’à nos jours. Les approches de recherche critiques sont toujours extrêmement rares sur ce terrain qui demeure occupé par les thuriféraires du national-socialisme. La présente étude entreprend de réfuter l’affirmation erronée selon laquelle la Waffen-SS n’a pas participé à la Shoah, et de mener une analyse détaillée de l’activité du Kommandostab Reichsführer-SS et des troupes qui lui étaient subordonnées. Elle est ainsi la première monographie à traiter cette thématique dans sa globalité. Il n’existe à ce jour qu’un petit nombre de contributions qui se confrontent à des aspects particuliers ou à certaines phases de l’histoire du Kommandostab. Les propos de Bernd Boll, qui parle, de manière fort malheureuse, du Kommandostab comme d’une « formation spéciale de la Waffen-SS pour le combat contre les partisans », montrent par ailleurs quelles erreurs on a pu commettre dans l’appréciation des fonctions du Stab.
C’est Yehoshua Büchler qui a esquissé pour la première fois, en 1986, le rôle des brigades dans l’assassinat des Juifs soviétiques. Son étude se limitait à la seconde moitié de l’année 1941 ; l’auteur n’a pas discerné la présence centrale – mais qu’il était, il est vrai, pratiquement impossible de connaître à l’époque – du Kommandostab à Prague. Malgré cela, cette contribution méritoire a longtemps marqué l’état de la recherche sur ce sujet. En 1991, soit cinq années après Büchler, dans une brève contribution consacrée aux interventions d’une fraction d’unité de la brigade de cavalerie SS en août 1941, Ruth Bettina Birn a fait allusion au lien entre ce que les Allemands affirmaient être une « lutte contre les partisans » et l’extermination des Juifs qui fut concrètement mise en œuvre. On n’y mentionnait cependant pas encore le lien entre le Kommandostab Reichsführer-SS, dont dépendaient ces unités, et l’extermination des Juifs qui fut organisée de manière toujours plus systématique au cours de ces semaines. Bernd Boll a publié en 2000 un essai consacré aux interventions de la 1re brigade SS, qui opéra en parallèle à la cavalerie SS au cours de l’été 1941. On y traite pour l’essentiel, et à partir de sources restreintes, de la subordination de la brigade à la Wehrmacht, et l’on n’y accorde qu’une importance secondaire au lien primordial avec le Kommandostab ; la dimension effective des crimes n’est en outre que partiellement appréhendée. Enfin, l’auteur de la présente étude a publié en 2004 une esquisse biographique consacrée à Gustav Lombard, un officier de la brigade de cavaliers SS. On y analyse son rôle précurseur dans l’extermination des Juifs et les espaces de décision dont on disposait et dont Lombard fit une interprétation radicale. Le même auteur publia peu après une contribution consacrée à la progression des troupes de la Waffen-SS au cours des deux premières années d’occupation allemande en Pologne. Par pur souci d’exhaustivité, mentionnons encore le livre Riding East de Mark C. Yerger, qui constitue une apologie grotesque de la brigade de cavalerie. L’assassinat des Juifs n’y est tout simplement pas évoqué ; l’auteur fait vaguement allusion aux tueries de masse commises par les cavaliers SS, sans nommer les victimes, avant de les justifier en renvoyant à l’activité des partisans soviétiques.
Tout cela ayant été mis à part, il existe à l’heure actuelle trois monographies qui accordent une certaine place au Kommandostab Reichsführer-SS. Jürgen Matthäus a récemment développé, dans le cadre du chapitre qu’il a rédigé pour l’étude de Christopher Browning sur le déchaînement de la « Solution finale », un tableau correct des premières interventions des brigades. En se fondant sur les données actuelles de la recherche, il est parvenu à bien remettre en situation les premières interventions de troupes. Il a ainsi réussi ce qui constitue à ce jour la meilleure caractérisation de l’importance de ces troupes de la SS, et du Stab dont elles dépendaient, dans l’assassinat des Juifs. Dans le tableau général qu’il brosse de la Shoah, Peter Longerich a souligné le lien entre la mise en place du Kommandostab et les préparatifs allemands en vue de la guerre d’extermination. Il a certes aussi abordé l’importance des premières interventions des brigades, mais rend insuffisamment compte des déroulements réels des opérations et ne les caractérise pas avec précision. Christian Gerlach a présenté, dans le cadre de sa vaste étude sur la Biélorussie, les opérations d’extermination menées par la brigade de cavalerie au cours de l’été 1941. Mais son évaluation de la fonction du Kommandostab ne peut pas rendre compte de son importance réelle. Focalisant son étude sur la politique économique et alimentaire nationale-socialiste, il ne parvient pas à resituer de manière adéquate les motifs et les actes essentiellement idéologiques des troupes de la SS.
Dans les ouvrages de référence sur la Shoah, cette thématique ne fait pas non plus l’objet d’un traitement particulier. Que ce soit dans le tableau global brossé pour la première fois en 1961, en langue anglaise, par Raul Hilberg – une œuvre qui a ouvert la voie aux recherches sur l’extermination des Juifs européens –, dans l’impressionnant travail de H. G. Adler ou dans les études de Lucy S. Dawidowicz et Leni Yahil, les crimes des troupes du Kommandostab ne sont pas mentionnés. Pour ce qui concerne les ouvrages spécialisés sur la Waffen-SS, le tableau n’est guère différent. La publication de Kurt-Gerhard Klietmann promettait dès 1965 un aperçu global sur la Waffen-SS. Les fractions des troupes examinées dans la présente étude y font certes l’objet d’un examen superficiel, centré sur les questions d’organisation ; mais l’œuvre de Klietmann est dénuée de tout examen critique de l’institution en général et des procédés des différentes unités en particulier. Plus méritoires sont l’étude de George H. Stein ainsi que le livre de Bernd Wegner, qui a présenté dans le détail une histoire de l’organisation et une étude structurelle de la SS armée, fournissant ainsi ce qui est devenu, à juste titre, un ouvrage de référence. Les deux livres n’écrivent cependant pas de véritable histoire des interventions ; et les crimes de masse n’y jouent là encore qu’un rôle marginal. Dans le corpus des œuvres de référence consacrées à l’appareil SS et aux camps nationaux-socialistes, le Kommandostab Reichsführer-SS n’occupe guère de place non plus ; certains ouvrages ont toutefois pu être exploités avec profit pour traiter de problématiques plus larges. Citons ici en premier lieu les livres de Robert Lewis Koehl et Heinz Höhne sur la SS, l’étude de Karin Orth sur la SS des camps de concentration et plusieurs contributions dans le recueil en deux volumes de textes consacrés aux camps de concentration nationaux-socialistes.
D’autres domaines de l’empire de Himmler, comme le Reichssicherheitshauptamt, dont l’histoire présente sur des points de détail un intérêt pour cette étude, ont été nettement mieux explorés sur le plan historique. Après les recherches menées à une date précoce par Raul Hilberg, ce sont en premier lieu les deux recueils sur la Gestapo publiés par Gerhard Paul et Klaus-Michael Mallmann, la biographie innovante d’Ulrich Herberts sur Werner Best ainsi que la volumineuse étude de Michael Wildt qui ont apporté de nouvelles connaissances. Sur les Einsatzgruppen de la Sicherheitspolizei et du SD, il n’existe toutefois à ce jour qu’une seule étude globale, dont le cadre temporel s’achève en outre début 1942 – il s’agit du livre d’Helmut Krausnick. Sur différents Einsatzgruppen opérant en Union soviétique, on peut lire le travail pionnier de Hans-Heinrich Wilhelm sur l’Einsatzgruppe A ainsi que l’impressionnante étude d’Andrej Angrick sur l’Einsatzgruppe D. On manque en revanche d’études de détail sur les Einsatzgruppen en Pologne, sur les Einsatzgruppen B et C en Union soviétique, mais aussi sur les autres unités engagées dans la zone d’influence allemande. La recherche actuelle présente également un profil plus pointu de l’Ordnungspolizei, une autre section de l’appareil de la SS qui est parfois intéressante pour la présente étude. Friedrich Wilhelm a présenté il y a quelques années un tableau d’histoire de l’organisation. Klaus-Michael Mallmann a en outre accompli un travail de pionnier en soulignant la part des membres de l’Ordnungspolizei dans la politique allemande d’extermination. Christopher Browning et Daniel Goldhagen ont présenté les premières études de détail sur des unités fractionnées engagées à l’Est, avec leurs travaux sur le 101e bataillon de réserve de la police, tout comme Andrej Angrick sur le bataillon de police 322.
À côté des ouvrages de recherche proprement dits, on trouve des témoignages de survivants juifs, sur lesquels la présente étude ne cesse de s’appuyer. Le Livre noir publié par Vassili Grossmann et Ilya Ehrenbourg constitue un recueil significatif de dépositions en provenance de l’Union soviétique. Différents Yizker Bikher, les livres de mémoire des communautés juives, se sont révélés particulièrement précieux : dans plusieurs cas, ils ont permis de mieux reconstituer les faits et d’évaluer plus précisément le nombre des victimes. Les ouvrages portant sur la résistance juive aux Allemands se sont révélés une source indispensable, la contre-attaque armée des Juifs ayant visé directement et à plusieurs reprises les opérations de destruction des unités de la SS.
Le premier objectif de cette étude est toutefois d’apporter une contribution à la « recherche sur les acteurs criminels1 ». C’est sous cet intitulé qu’une jeune discipline au sein de la recherche sur le national-socialisme s’est plus nettement tournée vers les acteurs de la politique nationale-socialiste à l’égard des Juifs et de leur extermination. Depuis, les historiens ont proposé des recherches fondamentales qui ont étendu les connaissances dont on disposait sur ces acteurs, et ce dans les domaines les plus divers du système national-socialiste. Avec le centre de recherche de Ludwigsbourg, dépendant de l’université de Stuttgart, on a notamment créé une institution scientifique qui s’est donné pour mission centrale de lancer de nouvelles recherches afin d’accroître régulièrement au cours des années à venir les connaissances dans ce domaine. À ce jour, le centre a présenté un volumineux recueil de sources abondamment commentées sur les mentalités, les lieux des crimes et les unités de tuerie en Europe du Centre-Est et de l’Est occupée, ainsi qu’un recueil de vingt-trois biographies d’acteurs criminels issus des domaines les plus divers de l’appareil de pouvoir national-socialiste. A également paru récemment un recueil de diverses contributions sur les deux premières années de la politique d’occupation allemande en Pologne, textes qui ont frayé de nouveaux chemins mais auxquels on n’a accordé jusqu’ici que peu d’importance.
Contrairement à ce que pourrait globalement laisser penser le corpus pratiquement innombrable d’ouvrages portant sur ce sujet, une étude consacrée au Kommandostab Reichsführer-SS peut s’appuyer sur des sources à peu près complètes, et ce dans de vastes domaines. Dès 1965 a paru une édition de documents sources fort éloquents, qui contient le journal de guerre du Kommandostab pour 1941 ainsi que quelques rapports d’activité des unités de la Waffen-SS qui lui étaient subordonnées. Depuis, la recherche historique a connu, quant au principe, les assassinats de masse commis par ces unités SS contre des Juifs soviétiques. Au Vojenský ústřední Archiv de Prague, on a conservé dans un total de vingt-quatre cartons la totalité des dossiers du Kommandostab pour les années 1941 et 1942. Il faut attendre 1943 pour que le nombre de sources transmises se réduise nettement. Les dossiers conservés contiennent trois journaux de guerre, tous les ordres d’intervention importants ainsi que les communiqués quotidiens et rapports d’activité des unités subordonnées et de tous les départements du Stab. Cet ensemble est complété par des documents transmis par d’autres biais sur la 1re brigade SS et la cavalerie SS. Avant même la fin de la guerre, ces documents avaient été remis au service de recherche sur l’histoire de la guerre de la Waffen-SS, créé en 1940 par le SS-Führungshauptamt. Afin de les protéger contre les bombardements alliés, qui s’intensifiaient, toutes les archives de la Waffen-SS furent transférées au début 1944 d’Oranienburg, près de Berlin, dans le « Protectorat de Bohême et Moravie », considéré comme relativement sûr, et entreposées au château de Zásmuky, près de Prague. Les dossiers y survécurent aux troubles de la phase finale de la guerre. Une unité du contre-espionnage militaire tchécoslovaque les remit en 1946 aux Archives militaires centrales. Depuis, ces documents se trouvent aux Archives militaires centrales tchèques, qui ont entre-temps changé plusieurs fois de nom.
Outre ces sources, les dossiers du SS-Führungshauptamt aux Archives fédérales de Berlin, ceux de l’état-major personnel de Hitler et les dossiers du personnel de l’ancien Berlin Document Center ont une importance capitale. Les vastes dépôts concernant la Waffen-SS conservés au Bundesarchiv-Militärarchiv de Fribourg recèlent de nombreux dossiers de la brigade de cavalerie et un petit dépôt sur le Sonderkommando Dirlewanger, qui fut placé sous les ordres du Kommandostab pour une courte période au début 1942. Au Zwischenarchiv (les « Archives intermédiaires ») du Bundesarchiv, à Dahlwitz-Hoppegarten, on a finalement pu consulter des dossiers importants sur la politique d’occupation allemande et sur la lutte contre le mouvement des partisans. On y trouve entre autres plusieurs dossiers issus des dépôts de l’Ordnungspolizei, avec de nombreux comptes rendus transmis par radio et télex qui illustrent les interventions des brigades. Par comparaison avec l’état des sources concernant les Einsatzgruppen du Reichssicherheitshauptamt ou les bataillons de l’Ordnungspolizei, on dispose ainsi, sur le Kommandostab et les unités de la Waffen-SS qui lui étaient subordonnées, d’une masse de documents d’époque dont la densité est absolument unique en son genre.
En complément des dépôts mentionnés, on a exploité au Bundesarchiv-Militärarchiv à Fribourg des dossiers de la Wehrmacht dont certains ont apporté d’importantes informations supplémentaires. Il s’agit avant tout des documents des commandants des secteurs arrière de l’armée de terre en Union soviétique conquise ainsi que des dossiers de divers hauts commandements de l’armée et de différentes divisions. D’autres sources pertinentes ont été exploitées : les Ereignismeldungen UdSSR (« communiqués sur les événements en URSS ») du Reichssicherheitshauptamt en 1941, les volumineux dossiers de l’Ordnungspolizei sur la politique d’occupation en Pologne et en Union soviétique, ainsi que le Journal du Höhere SS- und Polizeiführer Russie-Centre, Erich von dem Bach-Zelewski. Nous avons également pu trouver des informations importantes dans le Journal de service de Heinrich Himmler, commenté en détail et remarquablement maniable. Se sont également révélés utiles pour le traitement de ce sujet le Journal de guerre du haut-commandement de la Wehrmacht, le Journal de Franz Halder, chef d’état-major général de l’armée de terre, et ce que l’on a appelé le « rapport Stroop » sur l’écrasement de l’insurrection juive du ghetto de Varsovie. Les quarante-deux « volumes bleus » des protocoles d’audience et documents à charge du Tribunal militaire international de Nuremberg dans le procès contre les principaux criminels de guerre se sont par ailleurs révélés indispensables.
À côté des documents originaux des acteurs criminels, une autre catégorie de sources joue un rôle important : les documents judiciaires établis dans le cadre de procédures d’enquête contre les criminels nationaux-socialistes après 1945. Les parquets d’Allemagne fédérale menèrent plusieurs procédures dans les années 1960 contre d’anciens officiers des brigades du Kommandostab. Bien qu’il y ait parfois eu des charges écrasantes contre tel ou tel accusé, la grande majorité de ces procédures furent toutefois interrompues. À la Zentrale Stelle der Landesjustizverwaltungen (le Poste central des administrations de la Justice régionale) à Ludwigsbourg, dont les archives sont passées sous la responsabilité du Bundesarchiv, se trouvent cinq volumes de dossiers concernant une procédure d’enquête préliminaire lancée en 1965 contre d’anciens membres de la 2e brigade SS. On y trouve en outre des dossiers sensiblement plus épais, les enquêtes contre des membres de la 1re brigade SS et de la brigade de cavalerie. Du côté des parquets de Cobourg et, plus tard, de Munich, des enquêtes furent diligentées contre d’anciens membres de la 1re brigade SS. La procédure, qui comprenait en dernier lieu 163 dossiers de documents, fut interrompue en 1972 ; on peut la consulter aujourd’hui au Staatsarchiv de Munich. On y a en outre entreposé les cinquante dossiers d’une procédure lancée par le parquet de Munich et abandonnée en 1971 contre des officiers du 1er régiment de cavalerie de la SS et de l’état-major de la brigade de cavalerie de la SS. Seuls d’anciens membres du 2e régiment de cavalerie de la SS ont fait en 1963 l’objet d’une plainte déposée devant le tribunal régional de Brunswick après plusieurs années d’enquête. En 1964, au terme du procès, fut prononcée une peine de plusieurs années de prison à l’encontre de l’accusé principal, Franz Magill, qui avait commandé un temps les escadrons équestres. Trois coaccusés furent eux aussi condamnés à des peines de détention. Les dossiers d’enquête de cette affaire, comportant les dépositions de centaines d’anciens membres de l’unité et de survivants juifs, sont des sources indispensables et très éloquentes en complément des documents originaux. D’autres dossiers d’enquêtes, dont certains n’étaient parfois pas du tout orientés directement contre des membres des anciennes brigades SS, ont par ailleurs eux aussi permis d’acquérir des informations importantes.
Les types de sources qui ont été citées posent des problématiques spécifiques à l’égard de leur utilisation dans le cadre d’une étude historique. Les documents d’origine établis par les acteurs criminels – dossiers du Kommandostab, des brigades placées sous ses ordres ou d’autres instances de l’appareil SS – présentent d’un côté un degré élevé d’authenticité, car ils ont été créés dans le contexte temporel immédiat des événements. D’un autre côté, il faut faire preuve de prudence quand on utilise ce type de sources, car si les ordres et directives reflètent bien l’intention de l’auteur, leur mise en œuvre peut s’être déroulée d’une tout autre manière. Quant aux rapports d’intervention, il est fréquent qu’ils ne donnent que des informations très imprécises sur les événements ayant une pertinence historique. Après les premiers mois de la guerre contre l’Union soviétique, on peut justement déceler dans les sources que les opérations de tuerie menées contre les Juifs, sans le moindre fard à l’origine, disparaissent peu à peu derrière des noms de code et des euphémismes – une circonstance qui ne constitue justement pas une preuve du recul des opérations de tuerie, mais complique de manière essentielle la démonstration du fait qu’elles ont bien eu lieu.
Des difficultés d’un tout autre type apparaissent dans le cas des dossiers de justice préparés après 1945 par les autorités chargées des enquêtes. L’intérêt que la justice portait à ces poursuites – un intérêt souvent réduit dans l’Allemagne d’après-guerre – se distingue déjà fondamentalement de la perspective historique, qui s’attache à une investigation aussi profonde que possible des événements et des évolutions. Les procédures d’enquête lancées contre des membres des troupes du Kommandostab se limitaient quant à elles à des accusations factuelles, définies et étroitement limitées dans le temps, qui pouvaient entraîner des poursuites judiciaires. Ce faisant, on négligea souvent d’autres crimes d’un degré de gravité identique, parce qu’ils ne pouvaient être imputés à des personnes déterminées ou parce qu’ils avaient été commis dans un contexte totalement différent. De plus, une majorité des acteurs criminels, lorsqu’ils déposaient en tant que témoins ou accusés, avaient pour première préoccupation de fournir aux policiers chargés des interrogatoires le moins de preuves juridiquement exploitables des crimes de masse commis. Rares sont donc ceux d’entre eux qui ont donné des descriptions franches et détaillées des événements. Les anciens hommes de la SS se montraient au contraire extrêmement désireux de nier les crimes et la responsabilité qu’ils y portaient, et de falsifier autant que faire se pouvait les événements historiques. Il arrive aussi que les déclarations des témoins polonais ou soviétiques, et celles des victimes survivantes, n’aillent pas sans poser de problèmes. Dans de nombreux cas, il leur était tout simplement impossible d’identifier plus précisément les acteurs criminels, car ils ne connaissaient pas les différents uniformes des unités allemandes et, le plus souvent, ne parlaient pas non plus leur langue. Les indications de ce type sont donc fréquemment imprécises. De plus, nombre de dépositions de témoins et de victimes ont été faites au cours de la guerre et dans les années qui ont suivi, devant des commissions d’enquête soviétiques et polonaises où l’on ne pouvait exclure des situations de contrainte psychique susceptibles d’avoir influencé le comportement lors de la déclaration. De telles considérations sont par principe essentielles quand il s’agit de mesurer la valeur d’une source, et exigent dans bien des cas que l’on fasse appel à d’autres éléments susceptibles d’étayer ou de réfuter la présentation d’un fait.
Une construction largement chronologique a semblé de loin la plus judicieuse pour structurer l’ensemble de cette étude. Après une présentation de l’évolution de la Waffen-SS, qui vaudra introduction, on exposera dans une première partie, sur la base de nombreux documents originaux et dépositions d’après-guerre, les interventions des Totenkopfstandarte de la SS en Pologne occupée dans les années 1939 à 1941. L’examen détaillé de leur activité de troupes d’occupation en Pologne complétera l’étude, menée avec plus d’intensité ces derniers temps, des deux premières années de la politique d’occupation allemande. Cela permettra notamment de soumettre à un nouvel examen, sous l’angle cette fois-ci des procédés de la SS armée, la tendance qui se profile de plus en plus nettement, dans la recherche, à considérer que la guerre allemande d’extermination, loin d’attendre l’été 1941, a en réalité débuté dès l’attaque contre la Pologne.
Dans le contexte des interventions des troupes SS en Pologne, l’étude se focalisera dans une deuxième partie sur le personnel des unités SS du Kommandostab, à l’aide des dossiers du personnel de la Waffen-SS et en exploitant les procès-verbaux des interrogatoires menés par les autorités ouest-allemandes chargées des enquêtes. On établira un profil social des membres de la SS selon des catégories comme l’âge, l’origine sociale, le choix de la profession et la socialisation politique, en séparant les hommes du rang et les officiers. On établira ainsi pour la première fois une étude sur les hommes du rang de la Waffen-SS. Sur la base de ces constats, on s’interrogera ensuite sur le contexte idéologique et les motifs personnels des membres des unités. Une étude de l’enseignement idéologique dispensé à la Waffen-SS, et tout spécialement de la formation des brigades, tentera d’établir si l’on peut trouver, avant les interventions, des éléments attestant d’un endoctrinement antisémite des hommes de la SS. On analysera ensuite sous l’angle des motivations des hommes les nombreuses dépositions faites par d’anciens membres des unités dans le cadre des procédures d’enquête lancées dans les années 1960 et 1970.
Dans la troisième partie, on se fondera sur les ordres d’intervention et les rapports des troupes SS du Kommandostab, les indications des acteurs criminels impliqués et les dépositions des survivants juifs, ainsi que sur les descriptions faites dans quelques livres de souvenirs des communautés concernées, pour analyser les premières interventions des brigades entre la fin juillet et la mi-août 1941. Puis on comparera le bilan de ces deux semaines avec celui des actions menées simultanément par d’autres unités allemandes, et leur importance dans le contexte des décisions de la direction nationale-socialiste. Pour la présentation des opérations suivantes des brigades et de l’activité du Kommandostab jusqu’à la fin 1941, on a mené une enquête systématique inspirée par des problématiques qui paraissent pertinentes. La part qu’a prise par la suite le Kommandostab dans l’extermination des Juifs soviétiques est donc également analysée. On exposera ensuite les méthodes utilisées par les troupes de la SS dans la « lutte contre les partisans ». D’autres chapitres seront consacrés à la terreur contre la population civile non juive et au traitement réservé aux prisonniers de guerre soviétiques.
Une quatrième partie est consacrée à l’activité du Kommandostab et aux interventions des unités SS de 1942 à 1945. Dans ce cadre, on étudiera le rôle qu’a joué cet organisme dans d’autres domaines ainsi que sa composition. On présentera par ailleurs son rôle dans la « lutte contre les partisans » en Europe de l’Est, et l’on examinera, à titre d’exemple, quelques interventions reflétant la manière dont fut menée la guerre d’extermination. On accordera en outre une attention particulière à la manière dont furent employées les troupes de la SS, en relation avec le Kommandostab, qui contribuèrent à la mise en œuvre de la Shoah en Union soviétique et en Pologne. Cette partie de l’étude s’achèvera sur une analyse de l’évolution et de l’utilisation des unités SS et du Kommandostab jusqu’à la victoire militaire des Alliés sur le national-socialisme.
Dans la cinquième partie, on s’appuiera sur les documents d’enquêtes des autorités judiciaires pour retracer le chemin des SS dans l’Allemagne d’après-guerre ; on présentera, sous forme d’exemples, les biographies et les carrières des acteurs criminels. Par ailleurs, on analysera les tentatives de poursuites judiciaires contre les auteurs de crimes de masse et le comportement des acteurs criminels pendant les procédures d’enquête. Leur engagement dans des unions comme la HIAG, l’organisation qui servit de réceptacle aux anciens membres de la Waffen-SS en Allemagne fédérale, fera l’objet d’un autre sous-chapitre. On esquissera ensuite, à propos du contexte spécifique du Kommandostab Reichsführer-SS, une perspective globale qui n’existe pas encore à ce jour et montre à quel point la Waffen-SS était globalement intégrée dans la politique d’extermination nationale-socialiste.
Notons encore, pour finir, que dans les pages qui suivent, pour des raisons d’authenticité, toutes les citations sont reprises sous la forme non corrigée de la source originale. Les noms de lieux sont indiqués, par principe, dans leur version allemande de l’époque pour tenir compte du fait de l’occupation des différents pays par l’Allemagne nationale-socialiste2.


Première partie
Préalables et point de départ
Chapitre premier
Verfügungstruppe et Totenkopfverbände. Le développement de la SS armée
La SS, une organisation de combat nationale-socialiste
Au mois de mars 1923, lorsque Adolf Hitler créa sa garde personnelle composée d’une poignée d’hommes et lui donna le nom ronflant de Stabswache (garde d’état-major), il était difficile de prévoir que cette douteuse troupe de gros bras deviendrait l’une des plus importantes organisations du national-socialisme et le synonyme des crimes de masse allemands. La garde du corps, rebaptisée en mai Stosstrupp Adolf-Hitler (troupe de choc Adolf-Hitler), était composée d’hommes de la génération de la guerre, comme l’était le Führer lui-même. Frustrés par l’issue du conflit mondial, toute leur réflexion tournait autour de la légende du « coup de poignard » supposément porté dans le dos de l’armée allemande invaincue. Par la suite, ils s’engagèrent dans des corps francs d’extrême droite et adoptèrent dès le début une attitude hostile à tout ordre démocratique. Les idées völkisch et radicalement antisémites qui produisirent le national-socialisme trouvèrent elles aussi dans ce halo un terrain fertile et vaste.
Ces gardes du corps participèrent à la tentative de putsch de Munich en novembre 1923. Après son échec, la Stosstrupp Adolf-Hitler fut interdite en même temps que le NSDAP et la SA. Hitler fut condamné à cinq années de prison, mais une mesure de liberté conditionnelle lui fut accordée au bout de neuf mois seulement. Cinq mois après sa libération, il fonda en 1925 une nouvelle garde personnelle, forte de huit hommes, qui prit à la fin de l’été le nom de Schutzstaffel (escadron de protection) et se développa pour devenir une organisation opérant dans tout le Reich et dotée de ses propres troupes dans les villes principales. La Schutzstaffel ou SS – on appelait en effet de plus en plus souvent cette unité d’après son acronyme – se considéra d’emblée comme une élite à laquelle seuls pouvaient appartenir des membres particulièrement fiables du parti, choisis au sein des différents groupes locaux nationaux-socialistes. Parmi leurs missions, on trouvait la protection d’Adolf Hitler ou d’autres nationaux-socialistes de premier plan, le recrutement de nouveaux membres ainsi que le combat contre les adversaires politiques. Le travail de construction de la SS s’interrompit provisoirement en novembre 1926, avec la réorganisation de la direction de la SA à l’échelle du Reich. Forcée de reconnaître l’autorité de la SA, la SS vit le périmètre de son organisation immobilisé pour plusieurs années. En 1929 encore, ses effectifs totaux s’élevaient à tout juste 280 personnes.
Il fallut attendre le 16 janvier 1929 et la nomination de Heinrich Himmler, alors âgé de vingt-huit ans, au poste de Reichsführer-SS pour qu’un pas décisif soit accompli sur une voie au terme de laquelle la SS tiendrait le rôle d’élite idéologique incontestée des nationaux-socialistes. Fin 1930, Himmler avait déjà obtenu que la SS fasse aussi office de police interne pour l’ensemble du parti. Hitler décréta également l’indépendance de la SS à l’égard de la SA, laquelle était jusqu’alors fondée à lui donner des instructions dans tous les domaines. Pendant cette période, l’organisation du parti avait déjà connu un accroissement considérable de ses effectifs. La Schutzstaffel, qui comptait à peine 300 hommes lors de sa reprise en main par Himmler, regroupait déjà un millier de SS à la fin de la même année. Au 31 décembre 1931, l’organisation en comptait 14 964, et 52 048 un an plus tard. La nomination de Hitler aux fonctions de chancelier du Reich, le 30 janvier 1933, et l’élévation subséquente du national-socialisme au rang de doctrine officielle de l’État en Allemagne sonnèrent aussi pour la SS l’heure de la percée définitive. D’un seul coup, des centaines de milliers d’Allemands voulurent faire partie de cette élite autoproclamée. Pour contenir l’afflux, il fallut stopper provisoirement les procédures d’admission ; malgré tout, vers la fin 1933, la SS comptait déjà 209 014 hommes.
Pendant ce que l’on avait appelé le « temps du combat », elle avait déjà été responsable d’innombrables agressions contre des organisations et des individus indésirables. Par la suite, dans l’Allemagne nationale-socialiste, la SS allait devenir l’une des organisations centrales chargées entre autres de l’impitoyable persécution des ennemis « raciaux » et idéologiques. Après l’incendie du Reichstag et le décret pour la Protection du peuple et de l’État promulgué à sa suite, ce sont, à côté de la SA, 15 000 SS nommés policiers auxiliaires qui essaimèrent pour poursuivre les prétendus « ennemis de l’État » de toutes obédiences politiques, puis les terroriser ou les assassiner dans les postes de police et les camps de concentration.
Parmi les ennemis déclarés de la SS, on trouvait tout particulièrement les quelque 560 000 Juifs allemands qui furent exposés à une terreur constante – qu’elle fût individuelle ou perpétrée sous forme d’exactions collectives du type de ce que l’on a appelé les « émeutes du Ku’damm », le 12 septembre 1931, à Berlin. La SS prit une part essentielle dans les premières opérations de boycott antijuives organisées pour la première fois en mars et avril 1933 à l’échelle de toute l’Allemagne. Un ordre de Himmler daté d’août 1935 illustre de manière impressionnante le risque qui existait alors de voir cette terreur échapper à tout contrôle. Il y interdisait « de la manière la plus rigoureuse » toutes les opérations individuelles de membres de la SS contre les Juifs et annonçait que même les plus petites infractions à cette règle seraient punies d’exclusion de la SS. Les réflexions et les approches pratiques en vue de la « conclusion de la question juive », poursuivait Himmler, étaient réservées au plus haut niveau de la direction, et n’étaient pas l’affaire des hommes de la SS en tant qu’individus. Parallèlement, l’organisation s’efforça activement de bloquer tout contact entre les hommes de ses rangs et les Juifs. En novembre 1934, Himmler annonça qu’il exclurait de la SS tout membre qui ferait des achats dans les boutiques juives, se ferait soigner par des médecins juifs ou conseiller par des avocats juifs.
Le processus de chute fulgurante vers la barbarie dans lequel s’étaient engagés les Allemands n’alla pas sans contradictions internes ni luttes entre fractions. L’importance de la SS augmenta brutalement quand elle parvint, le 30 juin 1934, à régler le problème de la concurrence menaçante de la SA en liquidant sa direction. Dans ce combat interne pour le pouvoir, les commandos envoyés pour assassiner les chefs de la SA furent fournis par deux unités de la SS récemment créées, la SS-Leibstandarte Adolf-Hitler et la garde SS du camp de concentration de Dachau. Pour exprimer sa reconnaissance à ces tueurs loyaux, Hitler décida, en se référant aux « grands mérites de la SS, notamment en lien avec les événements du 30 juin 1934 », d’élever la SS au statut d’organisation indépendante à l’intérieur de la structure du parti. Dès lors, Himmler, doté du titre de Reichsführer-SS, n’était plus subordonné qu’à son Führer. Les deux groupements SS à l’aide desquels on avait épuré, en juin 1934, la hiérarchie nationale-socialiste des courants d’opposition et des individus indésirables constituèrent par la suite le cœur de deux courants armés de l’organisation qui se développèrent indépendamment l’un de l’autre et dont les structures ne seraient regroupées qu’à la fin 1939, une fois la guerre commencée.
Après sa nomination au poste de chancelier du Reich, Hitler avait, pour la troisième fois de sa carrière, décidé la création d’une garde du corps personnelle, la Stabswache Berlin. Lors du congrès du parti, en septembre, on donna à cette troupe le titre de SS-Leibstandarte Adolf-Hitler (régiment de garde du corps Adolf-Hitler). Le commandement de cette garde fut confié à Sepp Dietrich. Il avait été sous-officier pendant la Première Guerre mondiale, puis membre du corps franc Oberland, et avait rallié le mouvement national-socialiste au début des années 1920. À partir de 1929, devenu Oberführer SS en Bavière, Dietrich était en contact personnel avec Hitler. Indépendamment de la constitution de la Leibstandarte, les Oberabschnittsführer de la SS créèrent en dehors de Berlin leurs propres troupes de protection armées. Ainsi virent le jour à partir de 1933, à Munich, Ellwangen, Arolsen, Hambourg et Wolterdingen, ce que l’on appela des Politische Bereitschaften (unités d’alerte politiques). Leur utilisation comme police auxiliaire permit aux troupes de la SS de se procurer jusqu’en 1934 une certaine légitimité qui s’exprima entre autres dans leur financement par les polices de leurs Länder respectifs.
Considérant avec un extrême scepticisme la mise en place des unités paramilitaires, redoutant l’apparition d’une concurrence indésirable, la direction de la Reichswehr chercha à lever des obstacles structurels pour bloquer la suite de la mise en place de la SS armée. Un décret du ministre de la Reichswehr, Werner von Blomberg, fixa le 24 septembre 1934 le cadre procédural de la constitution de ces unités qui reçurent alors la désignation officielle de SS-Verfügungstruppe (troupe SS à disposition). Le décret stipulait qu’en temps de paix la Verfügungstruppe serait l’unique formation armée au sein de la SS. On fixait son effectif global à trois régiments plus une section de renseignement. En temps de guerre, on prévoyait de la placer sous le commandement de la Wehrmacht. Ses effectifs étaient recrutés parmi les hommes devant remplir leurs obligations militaires ; en contrepartie, le fait de servir dans la Verfügungstruppe serait désormais assimilé au service militaire universel. La Wehrmacht accepta de mettre son équipement militaire à la disposition de la troupe, on accepta également que la formation de la jeune génération de Führer (les officiers de la SS) soit confiée à des écoles d’encadrement spécifiques à la SS. Les écoles instituées à partir de 1934 à Bad Tölz et Brunswick prévoyaient la formation annuelle de 500 candidats officiers. Ces chiffres dépassaient largement les besoins de la SS armée dans ses dimensions de l’époque et montrent que l’on créait déjà ainsi le corps d’officiers d’une Verfügungstruppe considérablement élargie.
Pour compléter la mise en place des structures militaires et d’encadrement, on créa le 1er octobre 1936 au sein du SS-Hauptamt l’Inspektion der SS-Verfügungstruppe (Inspection de la troupe de disposition de la SS) dont la direction fut confiée à Paul Hausser, un ancien général de brigade de la Reichswehr, jusqu’alors chef de l’école des officiers de la SS à Brunswick. En 1938, lorsque la politique agressive d’expansion allemande provoqua une aggravation extrême de la situation extérieure, le rôle de la Verfügungstruppe fut considérablement renforcé. Un décret signé par Hitler et dont le projet avait été personnellement élaboré par Himmler établit de manière définitive l’autonomie de la Verfügungstruppe à l’égard de la Wehrmacht. La position de cette unité reposa sur des bases plus concrètes à la suite d’un décret du 18 mai 1939. Cette fois, Hitler décida de la regrouper en une division ; dans le même temps, son effectif total fut limité à 20 000 hommes.
La véritable portée des deux décrets tient au fait qu’ils fixent par écrit le caractère militaire de la SS-Verfügungstruppe, que l’on avait ainsi définitivement imposé contre la résistance de la Wehrmacht. Lorsque la guerre éclata, on constata en outre qu’il fallut très peu de temps pour que devienne obsolète cette limitation des effectifs qui avait été fixée sous la pression de la Wehrmacht dans le décret de mai 1939 et que l’on considérait comme un obstacle. À côté de la division de Verfügungstruppe qui fut rapidement mise en place à partir d’octobre 1939, la SS-Leibstandarte Adolf-Hitler fut élargie pour devenir un régiment complet ; sa réorganisation sous forme de division fut réalisée en 1941. En novembre 1940, Hitler donna en outre l’ordre de constituer une nouvelle division baptisée Germania. La base en était le régiment Germania qu’avait cédé la division de Verfügungstruppe ; s’y ajoutèrent deux nouvelles divisions à constituer, Nordland et Westland. Le 21 décembre 1940, ce qui était jusqu’alors la SS-Verfügungstruppe reçut sur instruction de Hitler le nom de SS-Division Reich et l’unité Germania nouvellement créée fut renommée SS-Division Wiking. Avec ces deux divisions et la Leibstandarte, l’effectif de l’ancienne Verfügungstruppe avait très largement dépassé les limites quantitatives fixées en mai 1939.

La mise en place des SS-Totenkopfverbände
Utilisées à côté de la Verfügungstruppe comme bras militaire de la SS, les SS-Totenkopfverbände1 dirigées par Theodor Eicke sont issues des équipes de garde des camps de concentration. Né en 1892, Eicke avait été Zahlmeister (trésorier, ce poste ayant rang d’officier) pendant la Première Guerre mondiale. Il rallia les nationaux-socialistes en 1928. Himmler lui confia en juin 1933 la direction du camp de concentration de Dachau tout juste construit. Le système de terreur infligé aux détenus, tout spécialement aux Juifs, fut considérablement étendu et perfectionné sous l’égide d’Eicke. Dans la formation des Wachmannschaften (compagnies de garde) de la SS, cet antisémite convaincu veillait particulièrement à la transmission de la haine radicale des Juifs. Il faisait accrocher des exemplaires du Stürmer dans les locaux des compagnies et dans le camp, et prononçait lui-même des allocutions antisémites devant ses hommes. Les détenus juifs à Dachau étaient exposés aux mesures d’exception personnelles de Eicke et à des formes toujours nouvelles de torture physique et psychique. Ainsi, chaque fois que le commandant du camp entendait parler d’articles critiques publiés dans la presse étrangère à propos des camps de concentration, les baraques des détenus juifs étaient condamnées pour plusieurs semaines. Ils étaient alors contraints de rester allongés en permanence dans les baraques obscures.
Eicke obtint une telle « réussite » dans l’édification de son système de terreur raffiné au camp de concentration de Dachau que Himmler le destina bientôt à de plus hautes fonctions. Il joua un rôle singulier lors de la liquidation de la direction de la SA, le 30 juin 1934. Non seulement sa Wachmannschaft de Dachau arrêta différents responsables et les incarcéra à la prison de Munich-Stadelheim, mais lorsque Hitler eut décidé, le 1er juillet, la mort du chef SA Ernst Röhm, Eicke alla lui rendre personnellement visite, sur instruction de Himmler, dans sa cellule de Munich-Stadelheim. Il abattit le chef de la SA après que celui-ci eut refusé de mettre fin à ses jours. En récompense, Eicke fut nommé dix jours plus tard « inspecteur des camps de concentration et Führer des SS-Wachverbände ». À l’été 1937, il avait réorganisé tout le système des camps, fermé les nombreux sites de petite taille et édifié quatre camps de concentration centraux. Les noms des camps de Dachau, Buchenwald, Sachsenhausen et celui du camp strictement féminin situé près de Lichtenburg, devinrent rapidement synonymes de terreur pour ceux que les nationaux-socialistes avaient exclus du cercle de leur « communauté », la Volksgemeinschaft.
Au-delà du perfectionnement du système des camps, Eicke consacra son énergie à augmenter constamment l’effectif global et à apporter une formation plus efficace à ses Wachmannschaften, les unités de garde. Au mois de mars 1935, il avait articulé les SS-Totenkopfverbände en Sturmbanne (équivalent d’un bataillon) stationnés près des principaux camps de concentration. D’une part, les SS-Sturmbanne étaient reconnus officiellement comme formations du parti au service du Reich depuis le congrès du parti de cette même année. D’autre part, ce statut permit enfin la prise en charge des frais d’entretien par le budget du Reich, qui devint peu après une réalité et qui seule permit de continuer à développer ces unités SS. En mars 1936, Eicke obtint de Himmler que les Totenkopfverbände passent de 1 800 à 3 500 hommes. Un mois plus tard, Himmler donna officiellement aux compagnies de garde l’intitulé SS-Totenkopfverbände. En septembre 1937, l’inlassable Eicke transforma les cinq Sturmbanne existants en trois SS-Totenkopfstandarte ayant la taille de régiments, qui furent stationnées près des camps principaux. La 1re SS-Totenkopfstandarte Oberbayern se trouvait à Dachau, la 2e Standarte Brandenburg à Sachsenhausen, près de Berlin, et la 3e Standarte Thüringen avait son siège à Buchenwald, près de Weimar. Après l’Anschluss, le rattachement de l’Autriche au Reich, on créa encore une 4e Standarte Ostmark, destinée à la surveillance du camp de concentration de Mauthausen nouvellement créé. Les formations avaient désormais atteint un effectif qui permettait d’affirmer durablement leur caractère militaire et rendait de nouvelles règles indispensables à leur organisation future.
Le décret de Hitler du 17 août 1938, déjà mentionné, vint lui aussi confirmer l’orientation militaire de la troupe d’Eicke. Sur le principe, ce texte confiait aux Verbände, considérées comme une « troupe armée permanente de la SS », la très vaste charge de « mener des missions spéciales de nature policière ». Avec ce décret, on stipulait en outre que, soit sur ordre personnel de Hitler, soit en cas de mobilisation, on constituerait ce que l’on appelait un « renfort » des SS-Totenkopfverbände pour fournir une troupe de police supplémentaire. Certaines parties des unités Totenkopf seraient utilisées comme sections de base de ces nouvelles unités dont l’effectif n’était pas encore précisé de manière plus concrète. Le décret ultérieur du Führer en date du 18 mai 1939 précisait la destination des unités SS supplémentaires prévues. Hitler y fixait à 25 000 les effectifs de la troupe désignée comme renfort de police. Le décret assignait en outre à ces formations, telles qu’elles étaient prévues, la mission de fournir « une réserve pour les déficits de combattants au sein de la SS-Verfügungstruppe », ce qui, là encore, soulignait clairement le caractère militaire de ces unités.
Avec la guerre contre la Pologne débuta le véritable essor des SS-Totenkopfverbände. Les trois Standarte (Brandenburg, Thüringen et Oberbayern) furent engagées à l’arrière des armées allemandes pour « nettoyer » les territoires conquis. Dans le même temps, on leva les SS-Totenkopfstandarte renforcées. Une petite partie du personnel de ces nouvelles unités était composée de volontaires issus du NSDAP et de la SA, et de façon consistante par des hommes de l’Allgemeine SS. On s’appuya sur un décret concernant le service d’urgence en date du 15 octobre 1938 pour recruter, entre l’automne 1939 et le début de l’année 1940, quelque 36 000 membres de l’Allgemeine SS à titre de volontaires. La Wehrmacht assista, impuissante, à ce développement fulgurant. Lorsque le commandant en chef de l’armée de terre, Walther von Brauchitsch, eut appris en mars 1940 qu’on allait mettre en place d’autres nouvelles unités, il ne demanda plus à « Monsieur le Reichsführer, très respectueusement », qu’un rendez-vous pour un entretien dans l’« intérêt d’une collaboration fluide », qui lui permettrait d’être au moins informé de ses projets.
Au début 1940, 13 nouvelles SS-Totenkopfverbände et une formation de SS à cheval avaient été créées. Pour la seule période située entre le début du mois de mars et la fin juillet 1940, l’effectif total des Standarte passa ainsi de 18 779 à 34 325 hommes. Mais, entre cette date et la fin de l’année, les 9e, 12e, 13e, 15e et 16e Totenkopfstandarte furent dissoutes afin de pourvoir en classes plus récentes les troupes des autres unités. À partir du mois de septembre, les troupes restantes furent réorganisées sur le modèle des régiments d’infanterie motorisée de la Wehrmacht. En février 1941, l’expression de SS-Totenkopfstandarte fut remplacée par le terme de service SS-Infanterieregiment (régiment d’infanterie SS) ; on conserva la numérotation antérieure. Caractéristique de l’essor quantitatif et de la professionnalisation croissante des deux lignes de la SS armée, une dénomination homogène de ces troupes se profila également, à partir du début novembre 1939, avec le terme de Waffen-SS. Cela s’inscrivait dans une stratégie visant à imposer les plans de développement face à la Wehrmacht. Contrairement à ce qui se passait pour la Verfügungstruppe, le service au sein des unités Totenkopf n’avait pas été jusqu’alors reconnu comme service militaire. L’effacement, d’un point de vue conceptuel, de cette distinction décisive permit de faire un pas important vers l’accroissement de l’autonomie de l’ensemble de la SS armée à l’égard de la Wehrmacht.
Avec la formation d’une ligne homogène au sein de la Waffen-SS, on eut aussi besoin d’un niveau de commandement commun. À cette fin, l’inspection de la Verfügungstruppe et son pendant pour la division Totenkopf furent intégrés en mai 1940 à l’état-major de commandement de la Waffen-SS chargé des questions liées à la réserve. Au début 1940, l’inspection des Totenkopfstandarte fut elle aussi dissoute et toutes les unités furent placées sous le commandement de la Waffen-SS. Avec la fondation du SS-Führungshauptamt (Office central de direction de la SS), le 15 août 1940, on créa ensuite l’institution qui, désormais, leva et équipa toutes les unités de la Waffen-SS. Au début, Himmler dirigea en personne le nouveau bureau de la SS. Son chef d’état-major était Hans Jüttner, qui devint ainsi l’organisateur central de la suite du développement de la Waffen-SS. Himmler le confirma dans ce rôle le 30 janvier 1943 en le nommant chef du SS-Führungshauptamt.
Après de longues années de préparation systématique contre la résistance de la Wehrmacht, la guerre avait offert l’occasion bienvenue de faire converger les deux lignes de la SS armée et de lancer une nouvelle et fulgurante augmentation des troupes. On avait ainsi créé au sein de l’appareil de la SS une élite militaire qui respectait rigoureusement les modèles du national-socialisme et prétendait être également liée de manière particulière à son idéologie, jusque sur le champ de bataille, face à l’adversaire. En dépit de ses nombreuses autres missions, Heinrich Himmler se sentit toujours attaché à la Waffen-SS par un lien particulier. Il suffit de jeter un rapide coup d’œil aux innombrables discussions et rendez-vous qui figurent dans son agenda de service pour comprendre l’importance qu’il accordait à tout ce qui concernait sa direction idéologique et la suite de son développement. Cette évolution fulgurante n’alla toutefois pas sans zones d’ombre. Pour préserver la capacité d’engagement militaire des unités de la SS, il fallut constamment revenir sur les ambitions élitistes que l’on avait nourries à propos du personnel. Ainsi, les recrues allemandes et les volontaires européens arrivés dans les dernières années ne satisfaisaient pratiquement plus les critères de sélection physique élitaires des premiers temps.
Une partie des SS-Totenkopfstandarte renforcées nouvellement créées à partir de 1939 furent aussi constituées et formées en Pologne sous occupation allemande. Entre l’automne 1939 et le début de l’année 1940, les SS-Totenkopfstandarte nos 8 à 12 ainsi que la 15e furent stationnées dans les villes de Varsovie, Cracovie, Bromberg, Lauenburg, Radom, Lublin, Posen, Litzmannstadt, Plock et Allenburg. Parallèlement à leur formation, les nouvelles unités assumèrent des missions de troupes d’occupation. Sept de ces SS-Totenkopfstandarte qui furent un temps stationnées en Pologne revêtent une importance particulière pour la présente étude ; c’est d’elles que sont issues une grande partie des unités qui formèrent en 1941 les troupes du Kommandostab Reichsführer-SS. Parmi ces unités se trouvaient les deux divisions de cavalerie Totenkopf ainsi que les 5e, 8e et 10e SS-Totenkopfstandarte. S’y ajoutèrent les 4e et 14e divisions, qui ne furent déplacées en Pologne que dans le cadre de la préparation de l’offensive contre l’Union soviétique.
La cavalerie SS était issue, pour l’essentiel, de l’école centrale de cavalerie de la SS à Munich-Riem. Son directeur était Hermann Fegelein, né le 30 octobre 1906 à Ansbach. Après son baccalauréat, il se lança à Munich dans des études de politologie qu’il interrompit après quelques semestres. Puis, avec le soutien de son père, qui avait été lieutenant pendant la Première Guerre mondiale, il déposa sa candidature auprès de la police bavaroise, où il entra au mois d’avril 1927 en formation d’aspirant officier. Fegelein mena son projet à son terme, même si l’on peut lire dans l’une de ses évaluations qu’il avait des difficultés à « maintenir son ambition dans des limites saines ». C’est cette même ambition qui le poussa à quitter les services de la police au cours de l’été 1929. Il existait en effet un risque que l’on apprenne que le jeune aspirant était entré par effraction dans la chambre d’un supérieur pour mettre la main sur les questions d’un examen de fin de stage. Après cette affaire gênante, l’officier de police se retrouva dans l’école d’équitation de son père et, au plus tard à cette date, se rapprocha des nationaux-socialistes. Officiellement, Fegelein entra au NSDAP en août 1932 et dans l’Allgemeine SS le 10 avril 1933, parmi les Märzgefallene2. Mais il fit rapidement carrière. Il commença par diriger une section de cavalerie, jusqu’à ce qu’on lui confie, en juin 1936, la direction de la SS-Hauptreitschule, l’École centrale d’équitation de la SS. Fegelein, son frère Waldemar, qui y était également employé, ainsi que d’autres membres de l’école y réalisaient régulièrement des prouesses sportives. Ils gagnèrent des concours importants en Allemagne comme à l’étranger et firent fréquemment pencher en faveur de la SS la compétition avec la Wehrmacht, ce qui était source de grand prestige.
Fort des succès de sa troupe, Fegelein avait tenté dès 1938, dans des notes répétées à Himmler, de la faire rattacher directement à l’état-major personnel du Reichsführer-SS. L’élément décisif fut sa crainte, sans doute pas totalement infondée, qu’en cas de mobilisation la Wehrmacht ne veuille intégrer les cavaliers SS avec leurs précieux chevaux. Himmler écarta le projet mais laissa miroiter la perspective d’un emploi rattaché aux Totenkopfverbände. L’École centrale d’équitation fut placée officiellement sous l’autorité des Totenkopfstandarte renforcées le 14 septembre 1939 et l’on commença alors à constituer une unité de cavalerie spécifique. Les hommes prévus pour cette unité venaient pour l’essentiel des Reiterstandarte, les régiments de cavalerie de l’Allgemeine SS. Le personnel prévu fut regroupé entre le 15 et le 21 septembre à Berlin et équipé par la Leibstandarte Adolf-Hitler. Les 451 hommes présents permirent de composer quatre escadrons qui furent embarqués le 22 septembre à la gare de Grunewald et transférés en Pologne. On y forma deux SS-Reitstaffel, dont le premier, comportant les escadrons 1 et 4, stationna fin septembre dans la région de Lodz, tandis que le second, regroupant les sections 2 et 3, prenait ses quartiers dans la région de Posen. Nominalement subordonnés à l’Ordnungspolizei, les Reitstaffel furent utilisés comme renforts de police dès le début de leur engagement. Seule le Reitstaffel 2 fut divisé à partir du 12 octobre 1939 en 19 unités, composées chacune de trois à quatre cavaliers et d’un sous-officier SS et détachées en renfort dans différents postes de gendarmerie de l’ancienne province de Posen. À la mi-novembre 1939, sur ordre de Himmler, le « département à cheval » devint ensuite une Totenkopfreiterstandarte SS dotée d’un personnel sensiblement augmenté, avec un total de treize escadrons. Ceux-ci étaient répartis au sein de ce que l’on appelait le Gouvernement général, dans les villes de Varsovie, Cracovie, Lublin, Radom, Kielce, Tarnow, Chelm, Zamosc, Garwolin et Seroczyn. Un autre escadron était stationné à Lucmierz, une agglomération située à une quinzaine de kilomètres de Lodz, dans la Reichsgau3 du Wartheland que l’on venait de constituer, ville où l’on avait en outre créé une école de sous-officiers SS pour la formation de cavalerie.
La situation de subordination changea au fur et à mesure que les effectifs augmentaient massivement. Depuis la mi-novembre 1939, la division de cavalerie ne dépendait plus de l’Ordnungspolizei, mais de la Waffen-SS que l’on était justement en train de créer. Du point de vue structurel, les hommes étaient désormais sous la tutelle de l’inspecteur général des SS-Totenkopfstandarte renforcées au sein du SS-Hauptamt, tandis que le Höhere SS- und Polizeiführer au sein du Gouvernement général exerçait le pouvoir de commandement local. C’est à cette époque que la troupe de cavalerie adopta sa devise – et elle avait un sens tout à fait concret : « Dirige ton cheval tout droit et mène-le vers l’avant. » Son état-major se trouvait à Varsovie, où il se fit remarquer par de rocambolesques affaires de corruption. Des officiers de cavalerie y vendirent ainsi à l’entrepôt local de l’économat des troupes de la SS des produits de luxe volés, pour une valeur de 12 000 Reichsmarks. Albert Fassbender, un officier d’état-major, se vit confier avec statut de liquidateur la principale entreprise de fourrure de Varsovie, dont l’ancien propriétaire était juif. Il eut en outre bientôt un enfant avec sa directrice, une demi-Russe. Fassbender fut en outre soupçonné d’avoir détourné des sommes d’argent importantes pendant la liquidation de l’entreprise. L’état-major fut aussi impliqué dans la tentative de changer en monnaie valable 13 millions de zlotys mis hors circulation, entreprise qui n’alla cependant pas à son terme. Pour finir, la Gestapo de Munich effectua en mars 1940 une perquisition de la SS-Hauptreitschule de la ville, où se trouvaient des montagnes de marchandises volées en Pologne. On constata dès cette époque que son commandant, Fegelein, principal responsable de la corruption, se trouvait sous la protection particulière de Himmler. Celui-ci fit en sorte que les enquêtes internes de la SS s’enlisent.
À côté de l’unité de cavaliers déjà existante, on commença à constituer une deuxième Totenkopfreiterstandarte SS. Les deux Standarte devaient, à moyen terme, présenter un effectif de 1 600 hommes chacune. Comme la création de structures de commandement séparées et la répartition en deux divisions d’un personnel qui se trouvait encore pour partie en formation se révélèrent peu praticables, les unités furent recomposées sur instruction du Kommandoamt (bureau de commandement) de la Waffen-SS à la mi-novembre 1940. En mars 1941, les divisions de cavalerie prirent l’intitulé de SS-Kavallerieregiment 1 und 2 (1er et 2e régiments de cavalerie SS), le second restant dans un premier temps nominalement subordonné au premier. Il arriva que la formation permanente de la troupe entre en collision avec des engagements en cours depuis longtemps. Le 1er escadron du 1er régiment de cavalerie SS annonça à la mi-mars, dans un communiqué à l’état-major du régiment : « En raison d’exécutions, perquisitions et rafles hebdomadaires, le plan de service n’a pu, le plus souvent, être tenu. »
À côté de l’unité de cavaliers, quelques unités d’infanterie de la SS relevant du futur Kommandostab furent stationnées en Pologne occupée. La 4e SS-Totenkopfstandarte Ostmark avait été déployée en Styrie quelques jours à peine après l’Anschluss, le 1er avril 1938. Au début, la division était composée d’un état-major et de deux Sturmbanne (bataillons). En octobre 1938 s’y ajouta un troisième Sturmbann, qui fut toutefois de nouveau détaché en juillet 1939 de la Standarte pour composer, en tant qu’unité de base, la SS-Heimwehr Dantzig. La 4e SS-Totenkopfstandarte, entre-temps déplacée à Prague, fut envoyée en juin 1940 aux Pays-Bas occupés. L’état-major se trouvait à Scheveningen, alors que les trois bataillons étaient répartis entre les villes de La Haye, Groningue et Bois-le-Duc. À partir d’août 1940, il était prévu que l’unité soit envoyée aux Pays-Bas, en étroit accord avec les commandants de la Wehrmacht et en même temps que la 11e SS-Totenkopfstandarte afin de parer des attaques ennemies le long de la côte néerlandaise. Mais les SS ne furent pas seulement employés à des fins militaires. Le Höhere SS- und Polizeiführer aux Pays-Bas fit également intervenir la 4e SS-Totenkopfstandarte à plusieurs reprises contre la population civile pendant la grande grève de février 1941. En avril de la même année, l’unité fut déplacée à Varsovie.
La 5e Totenkopfstandarte fut créée à la fin de l’automne 1939, à partir d’une nouvelle dénomination de fractions de la 2e division Brandenburg qui n’avaient pas été utilisées pour constituer la division Totenkopf. L’unité, dotée d’un état-major et de trois bataillons, se trouvait toujours à Oranienburg, près de Berlin, à proximité immédiate du camp de concentration de Sachsenhausen. Par roulement quotidien, la Standarte mettait une compagnie à disposition pour la surveillance du camp. Le 4 novembre 1940, elle fut retirée d’Oranienburg et déplacée, en tant que compagnie de réserve de la 15e SS-Standarte dissoute, dans le Reichsgau du Wartheland. Alors que l’état-major du régiment se trouvait à Rastenburg avec le 1er bataillon, les bataillons 2 et 3 étaient stationnés respectivement à Plock et Wehlau.
À Cracovie, la capitale du Gouvernement général, on constitua fin 1939 la 8e Totenkopfstandarte. La base de l’unité fut fournie par des soldats de la 4e Standarte. Début juin 1940, l’unité fut déplacée vers Radom et l’état-major du régiment transféré à Varsovie avec effet au 1er décembre. À l’approche de la guerre contre l’Union soviétique, la 8e SS-Totenkopfstandarte fut regroupée le 26 mars 1941 sur le terrain de manœuvres de Debica, dans le district de Cracovie. La 10e SS-Totenkopfstandarte fut créée, d’abord avec deux bataillons, à Weimar-Buchenwald, et partit pour Dantzig fin avril, où elle occupa les locaux libérés par la 9e division SS dissoute. À Lauenburg, près de Dantzig, on constitua en outre un troisième bataillon. Dans cette organisation, la 10e unité Totenkopf remplaça début juin 1940 la 8e division SS dans ses cantonnements à Cracovie.
Pour finir, on constitua à partir d’un bataillon détaché respectivement des 6e et 9e Totenkopfstandarte et du 4e bataillon de la Totenkopf-Rekrutenstandarte, provenant de Dachau, la 14e SS-Totenkopfstandarte à Weimar-Buchenwald, fin avril 1940. L’unité fut, dans un premier temps, prévue pour servir de troupe d’occupation pour le Danemark, mais le transfert n’eut jamais lieu. Au lieu de cela, elle fut envoyée aux Pays-Bas en novembre 1940, en remplacement de la 11e Standarte, intégrée à la Verfügungsdivision. Répartie dans les cantonnements de Zandvoort, Arnheim, Haarlem et Hemstede, l’unité était destinée, comme la 4e Totenkopfstandarte, à parer d’éventuelles tentatives de débarquement des Alliés. La 14e division fut en outre utilisée contre la population néerlandaise. Fin mars 1941, l’unité fut transférée dans le Gouvernement général et cantonnée dans les villes de Varsovie, Lublin, Radom et Chelm.
Début mars 1940, l’effectif total des 4e, 8e et 10e Totenkopfstandarte s’élevait dans chaque cas à environ 1 700 officiers, sous-officiers et hommes du rang, tandis que la 5e division SS avait un effectif de 1 210 hommes. Au cours des semaines qui suivirent, le nombre d’hommes dans les unités connut une croissance fulgurante. Trois mois plus tard seulement, les unités mentionnées avaient un effectif global de 2 500 à 2 600 soldats ; même la 14e division SS Totenkopf, constituée à peine un mois auparavant, comptait déjà 2 286 hommes. Pour donner une direction professionnelle à la mise en place des troupes SS dans le Gouvernement général, on créa le 25 novembre 1940 la fonction de « commandant de la Waffen-SS secteur Est ». Le poste fut confié au Brigadeführer SS Karl-Maria Demelhuber, qui avait jusqu’alors commandé le régiment Germania de la Verfügungstruppe.
Dans leur période de genèse, les SS-Totenkopfstandarte en Pologne occupée correspondaient fort peu à l’image de la troupe d’élite sous les traits de laquelle les hommes eux-mêmes aimaient tant à se voir. Ils étaient mal nourris, mal équipés, et leur armement était extrêmement insuffisant. Trois mois après sa constitution, l’artillerie à cheval de la cavalerie SS n’avait toujours pas un seul canon et n’était équipée que de carabines et de deux mitrailleuses. Comme on n’avait pas fourni les tenues annoncées pour les nouvelles recrues, les SS, affirme un rapport, avaient « dû effectuer leur service pour partie en civil, pour partie dans leur uniforme noir de SS ». Le 1er escadron de la Reiterstandarte SS indiquait dans une note que « l’habillement est très lacunaire, les uniformes étant déjà fortement usagés ». Fin janvier 1940, en plein hiver polonais, le 9e escadron de réserve de la SS se plaignit de l’absence de « toute espèce de manteau chaud » en précisant que les peaux fournies à l’intention de la troupe n’offraient pas un substitut satisfaisant. Concernant la situation alimentaire, le 5e escadron de la Reiterstandarte indiquait encore en mai 1940 que l’approvisionnement en viande fraîche était « totalement insuffisant ». Pour d’autres Totenkopfstandarte aussi, la situation était tellement précaire en 1940 que certaines unités se mirent à réquisitionner sans formalités des wagons ou des camions de biens de première nécessité. Cela provoqua les protestations furibondes de Himmler et Göring. Ce n’était pas le seul domaine dans lequel la situation de la SS était assez lamentable. Quelques unités se plaignaient d’une invasion de poux et le 5e escadron lourd du 2e régiment de cavalerie Totenkopf émit des critiques en raison du fait que le mauvais accompagnement médical incitait les hommes « à se faire porter malades inutilement » et « encourageait le tirage-au-flanc, ce dont le service souffr[ait] considérablement ».
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